
SMIGIBA - Séance du 08 septembre 2021

SYNDICAT MIXTE DE GESTION INTERCOMMUNAUTAIRE DU BUËCH ET DE SES
AFFLUENTS

DELIBERATION DU COMITE SYNDICAL

Séance du 08 septembre 2021

L'an deux mille vingt-et-un et le huit septembre à 17 h 00, le Comité Syndical du SMIGIBA, dûment
convoqué le 20 août 2021, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, à Lagrand (salle de la CCSB), sous
la Présidence de Monsieur Robert GARCIN.

Étaient Présents : Christiane ACANFORA, Jean-François CONTOZ, Georges ROMEO, Robert GARCIN,
Robert GAY, Gérard NICOLAS, Jean SCHÜLER, Juan MORENO, Jean-Marie TROCCHI, Annick ARMAND,
Gilles CREMILLIEUX, Roland AMADOR, Lamia CONTRUCCI, Anne-Marie GROS, Dominique TRUC, Lionel
FOUGERAS, Marc PAVIER

Présents non votants :

Excusés : Florent ARMAND, Michel ROLLAND, Fabrice FROMENT, Daniel ROUIT, Robert PAUCHON,
Gérald GRIFFIT

Absents  :

Secrétaire de séance : Jean-Marie TROCCHI

Approbation du PV de la séance du 7 JUILLET 2021 :
Approuvé à l'unanimité

Délibération n° DE_2021_024 : Règlement intérieur

 Vu le Code général des Collectivités territoriales, notamment ses articles L 5711-1, L 2121-7,
L 2121-8, L 5211-1 ;

 Vu la Délibération n°2020-017 du 22 septembre 2020 du SMIGIBA portant sur l’élection du
Président du SMIGIBA ;

 Vu la Délibération n°2020-021 du 22 septembre 2020 du SMIGIBA portant sur l’élection des
membres du bureau du SMIGIBA ;

 Vu la Délibération n°2021-023 du 7 juillet 2021 du SMIGIBA portant sur la révision des statuts
du SMIGIBA ;

 Vu l'avis favorable du CTP du Centre de gestion des Hautes-Alpes en date du 26 août 2021 ;

 Considérant l’installation du Conseil syndical lors de sa séance du 22 septembre 2020 suite aux
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élections municipales et communautaires de 2020 ;
 Considérant qu’à compter du renouvellement général des conseils municipaux de 2020, les EPCI

et les syndicats mixtes fermés sont soumis aux règles applicables aux communes de 1 000
habitants et plus. (art. L 5211-1). L’ensemble des syndicats de communes et des syndicats
mixtes fermés devront donc élaborer leur règlement intérieur, dans les mêmes conditions que
les EPCI à fiscalité propre ;

 Considérant que le contenu du règlement intérieur est fixé librement par le Conseil syndical qui
peut se donner des règles propres de fonctionnement interne dans le respect des lois et
règlements en vigueur et qu’il a pour vocation, notamment, de renforcer le fonctionnement
démocratique de l’Assemblée locale ;

 Considérant le projet de règlement intérieur du Conseil syndical pour le mandat 2022/2026,
ci-joint ;

Le présent règlement intérieur a pour objet de préciser les modalités relatives au fonctionnement du
Conseil Syndical conformément au Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) afin de permettre
le fonctionnement démocratique. Il ne se substitue pas aux lois et règlements en vigueur.

Le président propose le projet de règlement intérieur annexé à la présente délibération. Ce projet a fait
l’objet d’un travail en commission GEMAPI, d’une communication aux membres du bureau syndical et a
été adressé à tous les délégués du SMIGIBA.

Le conseil syndical, après en avoir délibéré :

 Adopte le règlement intérieur ;
 Autorise le Président à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération.

Résultat du vote :
Votes POUR : 17
Votes CONTRE : 0
Abstentions : 0

Délibération n° DE_2021_025 : Locaux du SMIGIBA

Vu :

 La Délibération du 1er juillet 2003 approuvant la convention d’hébergement du SMIGIBA dans
les locaux de la communauté de communes du Haut Buëch ;

 La Délibération du 11 décembre 2007 approuvant l’avenant de mise à disposition des locaux de
la communauté de communes du Haut Buëch au SMIGIBA ;

 La Délibération du 17 septembre 2009 autorisant de signer la convention avec la mairie
d’Aspres-sur-Buëch pour l’occupation des locaux ;

 La Délibération du 3 mai 2011 autorisant de signer la convention avec la mairie
d’Aspres-sur-Buëch pour l’occupation des locaux ;

 La Délibération n°DE_2018_033 du SMIGIBA du 8 octobre 2018 portant sur les locaux du
SMIGIBA et autorisant de déplacer le siège du SMIGIBA à Aspremont (05 140), Chemin de la
Plaine, La Tour et les Combes et de signer le bail pour un logement d’habitation pouvant être
aménagé en bureaux ;
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Considérant :

 Le siège social actuel du SMIGIBA situé au 117 chemin de Sellas – 05 140 Aspremont ;

 La fin du bail actuel au 31 décembre 2021 et la volonté des propriétaires de ne pas renouveler
le bail ;

 La nécessité de trouver des locaux pour le SMIGIBA avant le 31 décembre 2021 ;

 L’importance de maintenir le siège du syndicat dans un triangle géographique situé dans ses
limites amont à Veynes et Aspres et dans sa limite aval à Serres ;

 Les besoins en nombre de pièces pour permettre d’installer autant de bureaux que d’agents ;

 Les besoins en matière de stockage du matériel (espace dédié ou garage) ;

 L’offre de location proposée par la Commune de Garde Colombe pour occuper l’ancienne de
mairie de Lagrand (loyer mensuel de 600 €) avec un garage pour stocker le matériel ;

 L’offre de location proposée par la communauté de communes Buëch Dévoluy pour occuper en
partie la Maison de l’entreprise et l’Espace Mulot ainsi qu’un bureau à la Méretière à Veynes
(loyer mensuel de 655 €) avec un espace de stockage du matériel ;

Un vote à bulletin secret a été demandé par l'ensemble des élus présents.

Deux assesseurs sont désignés : M. Gay et M. Fougeras.

M. Gay appelle les 17 élus votants dans l’ordre alphabétique. Après passage à l’isoloir, chaque élu
dépose son vote dans l’urne. Le dépouillement confirme 17 bulletins répartis de la manière suivante :

- Votes pour LAGRAND : 6 voix

- Votes pour VEYNES : 11 voix

Sur proposition du Président et après avoir délibéré, le conseil syndical :

 Valide la proposition de location conjointe CCBD/Commune de Veynes, pour les lots suivants :

 Un espace de 92 m2 situé 10 rue Léon Cornand à Veynes : hall d’accueil avec possibilité
d’installer un espace de travail, 3 grands bureaux doubles, 1 petit bureau, toilettes,
l’accès à une salle de réunion partagée avec l’Office de Tourisme ;

 Un espace de 40 m2 mitoyen (appartenant à la commune de Veynes) situé 10 rue Léon
Cornand à Veynes : Salle de réunion en RDC, 1 mezzanine aménageable en grand
bureau double, toilettes ;

 Un espace de 20m2 au bâtiment de la Méretière situé 7 rue de la Tuilerie à Veynes : 1
grand bureau, accès à tous les services associés et la salle du Conseil comme salle de
réunion partagée.

 Acte le déplacement du siège social du SMIGIBA à Veynes au plus tard le 1er janvier 2022 ;
 Modifie les statuts du syndicat comme suit :

Article 2 : Siège
Le siège du Syndicat Mixte de Gestion Intercommunautaire du Buëch et de ses affluents est fixé
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à :
10, rue Léon Cornand
05 400 VEYNES

 Autorise le Président à signer pour une durée minimum de 3 ans, renouvelable :
 la convention de location avec la Communauté de communes du Buëch Dévoluy (CCBD)

précisant que les locaux proposés concernent un espace de 92 m2 situé 10 rue Léon
Cornand à Veynes et un bureau de 20 m2 situé dans le Bâtiment de la Méretière situé 7
rue de la Tuilerie à Veynes ;
et

 la convention de mise à disposition à titre gratuit de l’espace Mulot, situé 10 rue Léon
Cornand à Veynes avec la Commune de Veynes ;

 Autorise le Président à réaliser toutes les démarches administratives nécessaires auprès des
services concernés ;

 Autorise le Président à signer tout document relatif au déménagement des bureaux.

Résultat du vote :
Votes POUR : 11
Votes CONTRE : 6
Abstentions : 0

Délibération n° DE_2021_027 : Note d’intégration du risque inondation (Action
3.3 du PAPI)

Vu :

 le Code de la commande publique ;

 le Code de l'environnement et notamment ses articles L210-1, L211-7, L.215-14 à L 215-15-1 et
R.215-2 à R.215-4 ;

 la Délibération DE_2018_30 du SMIGIBA du 24 mai 2018 portant sur la rédaction d’une note
d’intégration du risque inondation dans l’aménagement du territoire et l’urbanisme ;

 la Convention Cadre relative au Programme d’Actions de Prévention des Inondations du bassin
versant du Buëch pour les années 2018 à 2020 du 31 mai 2018 ;

 la fiche action 3.3 « Note d’intégration du risque inondation dans l’aménagement du territoire
et l’urbanisme » du PAPI d’intention du Buëch ;

 le budget 2021 du SMIGIBA ;

Considérant :

 la perte de la subvention du conseil régional PACA ;

 le montant prévu sur la fiche action 3.3 du PAPI d’intention du Buëch ;

 qu'il convient de modifier la délibération n°DE_2018_030 en terme de montant de la dépense
et de plan financier,
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Sur proposition du Président et après avoir délibéré, le comité syndical décide :

DE MODIFIER la délibération n°DE_2018_030 de la façon suivante :

D’AUTORISER le président à solliciter les subventions pour un montant total de prestations de
3 000 € TTC auprès de l’État – FPRNM dont le plan de financement est le suivant :

État – FPRNM 50 % soit  1 500 € TTC

SMIGIBA 50 % soit 1 500 € TTC

D’AUTORISER le président à solliciter les financements nécessaires complémentaires auprès des
partenaires financiers ;

Résultat du vote :
Votes POUR : 17
Votes CONTRE : 0
Abstentions : 0

Délibération n° DE_2021_028 : Acquisition des appareils de suivi - Action 6 du
POIA

Vu :

 le Code de la commande publique ;

 le Code de l'environnement et notamment ses articles L210-1, L211-7, L.215-14 à L 215-15-1 et
R.215-2 à R.215-4 ;

 la Convention n°SYNERGIE PA0014955 relative à l’attribution d’une aide européenne FEDER
Programme Opérationnel Interrégional Massif des Alpes – Programmation 2014-2020 ;

 l’Arrêté Préfectoral n°2019-DPP-CSEM-077 du 29/04/2019 portant attribution d’une subvention
d’état accordée au titre du Fonds national pour l’aménagement et le développement du
territoire (FNADT) au SMIGIBA pour l’opération suivante : « Gestion intégrée des risques
naturels sur le bassin versant du Buëch et de ses affluents » ;

 les Arrêtés attributifs 2017_14344 du 7 septembre 2018, 2019_03632 du 16 octobre 2019 et
2020_08143 du 17 décembre 2020 de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur pour la réalisation
du projet « POIA – Gestion intégrée des risques naturels sur le bassin versant du Buëch et de ses
affluents » ;

 l’action 6 « Acquisition des appareils de suivi » du dossier de demande d’aide européenne POIA
Programmation 2014-2020 du SMIGIBA ;

Le SMIGIBA a reçu un avis favorable du comité Inter-régional de Programmation pour la réalisation de
l’opération Gestion Intégrée des Risques Naturels sur le bassin versant du Buëch et de ses affluents. Le
syndicat doit maintenant engager les actions proposées dans le dossier de candidature déposé en
octobre 2017. L’action 6 « Acquisition des appareils de suivi »  de l’opération Gestion intégrée des
risques naturels sur le bassin versant du Buëch et de ses affluents peut ainsi être engagée.
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Sur proposition du Président et après avoir délibéré, le comité syndical décide :

D'ENGAGER l’action 6 « Acquisition des appareils de suivi » de l’opération Gestion intégrée des risques
naturels sur le bassin versant du Buëch et de ses affluents,

D'AUTORISER le Président à signer les marchés et avenants éventuels ainsi que tous les documents
nécessaires à la réalisation de cette action dans la limite des montants fixés au budget.

Résultat du vote :
Votes POUR : 17
Votes CONTRE : 0
Abstentions : 0

Délibération n° DE_2021_029 : Autorisations spéciales d’absence pour
évènements familiaux

Vu le Code du travail (articles L. 1225-16 et L. 3142-1) ;

Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique territoriale (article 59 alinéa 5 et article 136) ;

Vu la Loi n° 99-944 du 15 novembre 1999 relative au pacte civil de solidarité ;

Vu la Circulaire ministérielle du 20 juillet 1982 relative aux autorisations d’absence pouvant
être accordées pour soigner un enfant malade ou pour en assurer momentanément la garde ;

Vu la Circulaire FP/4 no 1864 du 9 août 1995 relative au congé de maternité ou d'adoption et
autorisations d'absence liées à la naissance ;

Vu la Circulaire FP/7 n° 002974 du 7 mai 2001 relative aux autorisations d'absence et au pacte
de solidarité ;

Vu la Circulaire n°1475 du 20 juillet 1982 relative aux autorisations d'absence pouvant être
accordées aux agents publics pour soigner un enfant malade ou pour en assurer
momentanément la garde ;

Vu l'Instruction n° 7 du 23 mars 1950 relative à l'application des dispositions, des articles 86 et
suivants du statut général, relatives aux congés annuels et autorisations exceptionnelles
d'absence ;

Vu l'avis favorable du Comité Technique en date du 10 août 2021 ;

Considérant que des autorisations d'absence peuvent être accordées aux fonctionnaires et
agents non titulaires territoriaux à l'occasion d'évènements familiaux particuliers ; que les
autorisations spéciales d'absence se distinguent des congés annuels et ne peuvent être
octroyées durant ces derniers.
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L'organe délibérant après en avoir délibéré :

Article 1 : Décide d'adopter les autorisations d'absence suivantes qui prendront effet à
compter du 8 septembre 2021 :

Le barème est exprimé en jours ouvrables (tous les jours de la semaine sauf jours de repos
hebdomadaires et jours fériés non travaillés).
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Nombre de jours pouvant
être accordé

Textes de référence

Mariage ou PACS

Agent : 5 jours

Enfant : 1 jour

Ascendant, frère, soeur, oncle,
tante, neveu, nièce, beau-frère,
belle-soeur : 1 jour

- Instruction du 23 mars 1950

- Article L3142-1 du code du
travail

Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984

QE n° 44068 JO AN du 14 avril
2000

QE n° 30471 JO Sénat du 29
mars 2001

Décès

Conjoint (marié, PACS, concubin)
et enfant ou pupille :  5 jours

Parents: 3 jours maximum

Beaux-parents, frères, sœurs :

1 jour

Les jours doivent être pris
immédiatement avant ou après
les obsèques

- Instruction du 23 mars 1950

- Article L 3142-1 du code du
travail

Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984

QE n° 44068 JO AN du 14 avril
2000

QE n° 30471 JO Sénat du 29
mars 2001

Maladie très grave

Conjoint (marié, PACS,
concubin), parent et enfant :

3 jours

- Instruction du 23 mars 1950

Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984
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Ascendant autre, frère, soeur,
oncle, tante, neveu, nièce,
beau-frère, belle-sœur :

1 jour

QE n° 44068 JO AN du 14 avril
2000

QE n° 30471 JO Sénat du 29
mars 2001

Naissance

(ou adoption) 3 jours accordés de plein droit
dans une période de 15 jours
entourant la naissance (cumul
possible seulement avec le congé
de paternité de 25 jours)

Ces jours peuvent être accordés
au fonctionnaire qui, sans être
père de l'enfant, a la qualité de
conjoint, de partenaire de PACS
ou de concubin de la mère

- Article L3142-1 du code du
travail

- Décret n°2021-574 du 10 mai
2021

- Article L. 1225-35 du code du
travail

Garde d'un enfant malade
âgé de 16 ans maximum (pas
de condition d'âge pour un
enfant handicapé)

Durée des obligations
hebdomadaires de service + 1
jour, soit 6 jours par an pour un
agent travaillant 5 jours par
semaine.

Lorsque les 2 parents sont agents
publics, la famille peut bénéficier
de 12 jours par an répartissables
entre les parents à leur
convenance.

Peuvent aussi bénéficier de 12
jours par an, les agents :

 qui assument seuls la
charge de leur enfant,

 ou dont le conjoint est à
la recherche d'un emploi,

- Circulaire n°1475 du 20 juillet
1982

- Ces autorisations d'absence
sont accordées par journées ou
demi-journées.

Aucun report n'est possible
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 ou dont le conjoint ne
bénéficie, par son emploi,
d'aucune autorisation
d'absence rémunérée
pour ce motif.

d'une année sur l'autre.

Concours et examen en
rapport avec l’administration
locale

Le jour des épreuves ainsi que la
veille des écrits Loi n° 84-594 du 12 juillet 1984

Décret n° 85-1076 du 9 octobre
1985

Don du sang Durée du don et du déplacement
aller retour

Déménagement du
fonctionnaire

1 jour

Représentant de parents
d’élèves aux conseils d’école,
d’administration, de classe
et commissions permanentes
des lycées et collèges
Commission spéciale pour
l’organisation des élections
aux conseils d’école

Durée de la session Circulaire NOR/FPPA9730015C
n° 1913 du 17 octobre 1997
relative aux autori sations
spéciales d’absence susceptibles
d’être accordées aux agents de
l’État, parents d’élèves

Dans les conditions suivantes :

La demande d'autorisation d'absence s'effectue auprès de l'autorité territoriale sous forme
d'un écrit accompagné de justificatifs tels qu'acte de naissance ou de décès. L'autorité
territoriale doit s'assurer de l'exactitude matérielle des motifs invoqués.

Les autorisations spéciales d'absence sont accordées en fonction des nécessités de service.

La durée de l’autorisation d’absence peut être majorée d’un délai de route de 48h maximum
prévu par la réponse ministérielle n°44068 du 14 avril 2020, majoration laissée à l’appréciation
de l'autorité territoriale.

Article 2 : Autorise Monsieur le président à signer tous les actes nécessaires pour permettre la
mise en œuvre de ces autorisations d'absence.

Article 3 : Dit que les crédits sont inscrits au budget.

Résultat du vote :
Votes POUR : 17
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Votes CONTRE : 0
Abstentions : 0

Délibération n° DE_2021_030 : Instauration du compte épargne-temps

 Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale ;

 Vu le Décret n° 2004-878 du 26 août 2004, relatif au compte épargne-temps dans la fonction
publique territoriale, modifié par le Décret n°2010-531 du 20 mai 2010 ;

 Vu le Décret n° 2018-1305 du 27 décembre 2018 relatif à la conservation des droits à congés
acquis au titre d'un compte épargne-temps en cas de mobilité des agents dans la fonction
publique,

 Vu le Décret n° 2020-287 du 20 mars 2020 relatif au bénéfice de plein droit des congés
accumulés sur le compte épargne-temps par les agents publics

 Vu l’Arrêté du 28 novembre 2018 modifiant l'Arrêté du 28 août 2009 pris pour l'application du
Décret n° 2002-634 du 29 avril 2002 modifié portant création du compte épargne-temps dans la
fonction publique de l'État et dans la magistrature,

 Vu la Circulaire ministérielle n°10-007135-D du 31 mai 2010 relative à la réforme du compte
épargne temps dans la fonction publique territoriale ;

 Vu l’avis favorable du Comité Technique en date du 26 août 2021 ;

 Considérant que le compte épargne temps (CET) ouvre aux agents qui le souhaitent, la
possibilité de capitaliser du temps sur plusieurs années, qu’ils pourront utiliser dans les
conditions définies par la présente délibération ;

 Considérant que l’instauration du compte épargne-temps est obligatoire dans les collectivités
territoriales et dans leurs établissements publics et qu’il revient à l’organe délibérant de
déterminer les règles d’ouverture, de fonctionnement, de gestion et de fermeture ainsi que les
modalités d’utilisation des droits ;

Le président propose à l’assemblée :

Article 1 : Règles d’ouverture du compte épargne-temps:

La demande d’ouverture du compte épargne-temps doit être effectuée par l’agent, par écrit auprès de
l’autorité territoriale. Elle peut être demandée à tout moment de l'année.

Article 2 : Règles de fonctionnement et de gestion du compte épargne-temps :

Le compte épargne-temps peut être alimenté par le report :

 d’une partie des jours de congés annuels, sans que le nombre de jours de congés annuels pris
dans l'année puisse être inférieur à 20 (proratisés pour les agents à temps partiel et à temps
non complet) ainsi que les jours de fractionnement ;

 de jours de récupération au titre de l’ARTT ;

 (le cas échéant) de repos compensateurs (récupération des heures supplémentaires ou
complémentaires notamment).

Le nombre total de jours inscrits sur le compte ne peut pas excéder soixante jours. L’unité
d’alimentation du CET est une journée entière.
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L’alimentation du compte épargne-temps ne sera effectuée qu’une fois par an et doit être effectuée par
demande écrite de l’agent entre le 15 décembre de l’année N et avant le 31 janvier de l’année N+1.
L’agent est informé des droits épargnés et consommés annuellement, dans la première quinzaine de
décembre.

Les jours qui ne sont pas pris dans l’année et qui ne sont pas inscrits sur le CET sont perdus, sans
préjudice des possibilités exceptionnelles de report de jours de congés annuels sur l’année suivante.

Article 3 : Modalités d’utilisation des droits épargnés :

Les jours épargnés ne pourront être utilisés que sous forme de congés.

Article 3 a - Modalités d’utilisation sous forme de congés

L’agent peut utiliser son CET dès le 1er jour épargné.

Les congés pris au titre du CET sont assimilés à une période d’activité et sont rémunérés en tant que
tels. Pendant ces congés, l'agent conserve, notamment, ses droits à avancement et à retraite et le droit
aux congés prévus à l'article 57 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée.

Les jours de congés pris au titre du CET, s’inscrivent dans le calendrier des congés annuels de la
collectivité. Pour utiliser les jours épargnés, l’agent doit formuler une demande de congés par écrit
auprès de l’autorité territoriale.
Afin d’organiser et d’anticiper la répartition des charges de travail et sous réserve de nécessités de
service, la demande de congés au titre du CET doit parvenir au minimum :
 15 jours avant la prise de congés si le nombre de congés pris au titre du CET est inférieur à 5

jours ;
 1 mois avant la prise de congés si le nombre de congés pris au titre du CET est supérieur ou

égal à 5 jours ;

La règle de la limite d’absence de 31 jours consécutifs prévus pour les congés annuels ne s’applique pas
au CET.

Tout refus opposé à la demande de congés au titre du CET doit être motivé. L’agent peut saisir la
commission administrative paritaire des décisions refusant une demande de congés au titre du compte
épargne-temps.

La prise des jours épargnés est accordée de plein droit à l’issue d’un congé de maternité, d’adoption, de
paternité, de solidarité familiale ou de proche aidant. L’agent doit néanmoins respecter dans ces
hypothèses les règles de procédure applicables à la demande des congés.

Article 3 b - Modalités de maintien 

Le nombre total de jours inscrits sur le CET ne peut excéder 60, l’option de maintien sur le CET de
jours épargnés ne peut donc être exercée que dans cette limite.

Article 4 : Changement de situation

L'agent conserve le bénéfice des droits aux congés acquis au titre du compte épargne-temps :

 En cas de changement de collectivité ou d'établissement par voie de mutation, d'intégration
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directe ou de détachement : dans ce cas, les droits sont ouverts et la gestion du compte
épargne-temps est assurée par la collectivité ou l'établissement d'accueil.

 En cas de mise à disposition auprès d’une organisation syndicale : dans ce cas, les droits sont
ouverts et la gestion du compte est assurée par la collectivité ou l'établissement d'affectation.

 Lorsqu'il est en disponibilité, en congé parental ou mis à disposition : dans ce cas, l'intéressé
conserve ses droits sans pouvoir les utiliser, sauf autorisation de l'administration d'origine et, en
cas de mise à disposition, de l'administration d'accueil.

L'utilisation des droits ouverts sur le compte épargne-temps est régie par les règles applicables dans
l'administration ou l'établissement d'accueil.
La collectivité ou l'établissement d'origine adresse à l'agent et à l'administration ou à l'établissement
d'accueil, au plus tard à la date d'affectation de l'agent, une attestation des droits à congés existant à
cette date.

Au plus tard à la date de réintégration de l'agent dans sa collectivité ou établissement d'origine,
l'administration ou l'établissement public d'accueil lui adresse, ainsi qu'à la collectivité ou
l'établissement dont il relève, une attestation des droits à congés existant à l'issue de la période de
mobilité.

Article 5 : Fermeture du compte épargne temps

En cas de cessation définitive des fonctions, le compte épargne temps doit être soldé à la date de la
radiation des cadres ou des effectifs pour le fonctionnaire ou à la date de radiation des effectifs pour
l’agent contractuel de droit public.

Article 6 : Décès de l’agent

En cas de décès, les jours épargnés sur le CET donnent toujours lieu à une indemnisation de ses ayants
droit et ce même si la collectivité n'a pas délibéré pour la monétisation. Le montant forfaitaire appliqué
est celui prévu par la réglementation en vigueur au moment de l’utilisation du CET et fixé par catégorie
hiérarchique. Le nombre de jours accumulés sur le compte épargne temps est multiplié par le montant
forfaitaire correspondant à la catégorie à laquelle appartenait l'agent au moment de son décès.

Cette indemnisation est effectuée en un seul versement et ne peut porter au plus que sur les jours que
l’agent décédé détenait sur son CET au 31 décembre de l’année précédente (ne peut pas porter sur les
éventuels jours des congés non pris sur l’année civile du décès).

Après en avoir délibéré, l’organe délibérant :

DÉCIDE d’adopter les modalités de mise en œuvre du compte épargne temps telles que proposées ;
AUTORISE le président à signer toutes conventions de transfert du CET ;
PRÉCISE que les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er janvier 2022.

Résultat du vote :
Votes POUR : 17
Votes CONTRE : 0
Abstentions : 0
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Délibération n° DE_2021_031 : Mise en place du temps partiel au sein du
SMIGIBA

Vu la Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction
publique territoriale et notamment les articles 60 à 60 quater ;

Vu l’Ordonnance n° 82-296 du 31 mars 1982 relative à l’exercice des fonctions à temps partiel par les
fonctionnaires et les agents des collectivités locales et de leurs établissements publics à caractère
administratif ;

Vu le Décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la Loi du 26 janvier
1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux
agents contractuels de la Fonction publique territorial, et notamment son article 21 ;

Vu le Décret n°2003-1306 du 26 décembre 2003 relatif au régime de retraite des fonctionnaires affiliés
à la caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales ;

Vu le Décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la Fonction
publique territoriale ;

Vu le Décret n°2020-467 du 22 avril 2020 relatif aux conditions d'aménagement d'un temps partiel
annualisé pour les agents publics à l'occasion de la naissance ou de l'accueil d'un enfant ;

Vu l’avis favorable du Comité technique paritaire en date du 26 août 2021,

ARTICLE 1 :

Monsieur le Président rappelle à l’assemblée que le temps partiel constitue une possibilité
d’aménagement du temps de travail pour les agents publics et que conformément à l’ article 60 de la
Loi du 26 janvier 1984, les modalités d'exercice du travail à temps partiel sont fixées par l'organe
délibérant, après avis du comité technique paritaire.

Le temps partiel s’adresse aux fonctionnaires titulaires et stagiaires occupant un poste à temps complet
ainsi qu’aux agents non titulaires employés à temps complet et de manière continue depuis plus d’un
an.

Il peut également s’adresser aux agents titulaires à temps non complet lorsque son octroi est de droit.

Il peut être organisé dans le cadre quotidien, hebdomadaire, mensuel ou dans le cadre annuel sous
réserve de l’intérêt du service.

Le temps partiel est suspendu pendant le congé de maternité, d'adoption et paternité (ou : une session
de formation incompatible avec l'exercice d'un temps partiel).

Le temps partiel sur autorisation (quotité comprise entre 50 et 99 %) :

L’autorisation qui ne peut être inférieure au mi-temps est accordée sur demande des intéressés, sous
réserve des nécessités du service.

Le temps partiel de droit (quotités de  50, 60, 70 ou 80 %) :

Le temps partiel de droit est accordé :
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 à l’occasion de la naissance ou de l’adoption d’un enfant (jusqu’à son 3ème anniversaire ou
du 3ème anniversaire de son arrivée au foyer en cas d’adoption),

 pour donner des soins à son conjoint, à un enfant à charge ou à un ascendant atteint d’un
handicap nécessitant la présence d’une tierce personne ou victime d’un accident ou d’une
maladie grave,

 aux personnes visées à l’article L. 5212-13 du Code du travail (1°, 2°, 3°, 4°, 9, 10° et 11), après
avis du médecin de prévention.

Le temps partiel de droit est accordé sur demande des intéressés, dès lors que les conditions d’octroi
sont remplies.

Les agents qui demandent à accomplir un temps partiel de droit pour raisons familiales devront
présenter les justificatifs afférents aux motifs de leur demande.

ARTICLE 2 :

Monsieur le Président propose à l’assemblée d’instituer le temps partiel et d’en fixer les modalités
d’application :

 Les quotités du temps partiel sont fixées au cas par cas,sous réserve des nécessités de service,
entre 50 et 99 % de la durée hebdomadaire du service exercé par les agents du même grade à
temps plein,

 La durée des autorisations est fixée 1 an. Le renouvellement se fait, par tacite reconduction,
dans la limite de 3 ans. A l’issue de cette période, le renouvellement de l’autorisation de
travail à temps partiel doit faire l’objet d’une demande et d’une décision expresses.

 Les demandes devront être formulées dans un délai de 3 mois avant le début de la période
souhaitée (pour la première demande),

 Les demandes de modification des conditions d’exercice du temps partiel en cours de
période, pourront intervenir :

 à la demande des intéressés dans un délai de 2 mois avant la date de modification
souhaitée,

 à la demande du Président, si les nécessités du service et notamment une
obligation impérieuse de continuité de service le justifie.

 La réintégration à temps plein peut intervenir avant l’expiration de la période en cours, sur
demande des intéressés, présentée au moins 2 mois avant la date souhaitée. Elle peut
intervenir sans délai en cas de motif grave, notamment en cas de diminution substantielle des
revenus du ménage ou de changement dans la situation familiale,

 Les fonctionnaires stagiaires dont le statut prévoit l’accomplissement d’une période de stage
dans un établissement de formation ou dont le stage comporte un enseignement
professionnel (administrateurs territoriaux, conservateurs territoriaux du patrimoine et des
bibliothèques) ne peuvent être autorisés à exercer leurs fonctions à temps partiel pendant la
durée du stage.

Le Conseil syndical, après en avoir délibéré :

DÉCIDE  à l’unanimité d’instituer le temps partiel pour les agents de la collectivité selon les modalités
exposées et qu'il appartiendra à l'autorité territoriale d'accorder les autorisations individuelles, en
fonction des contraintes liées au fonctionnement des services, dans le respect des dispositions
législatives, réglementaires et de la présente délibération.

Résultat du vote :

9596
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Votes POUR : 17
Votes CONTRE : 0
Abstentions : 0

Délibération n° DE_2021_026_BIS : Régie d'avance

Cette délibération annule et remplace la délibération n°DE_2015_017 datant du 26 février 2015

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités territoriales relatif à la création
des régies de recettes et d'avances des collectivités locales et des établissements publics locaux ;

Vu le Décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,
et notamment l'article 22 ;

Vu le Décret n° 2008-227 du 05 mars 2008 abrogeant et remplaçant le Décret n° 66-850 du 15
novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs,

Vu l'Arrêté du 03 septembre 2001 relatif au taux de l'indemnité de responsabilité susceptible d'être
alloué aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et
montant du cautionnement imposé à ces agents ;

Vu la Délibération n°DE_2015_017 datant du 26 février 2015 et portant sur la constitution de la régie
d’avance du SMIGIBA n°40901,

Vu l’avis conforme du comptable public assignataire en date du 10 septembre 2021 ;

Considérant la nécessité de procéder au paiement de menues dépenses ;

Considérant la nécessité de régler des achats en ligne par carte bleue pour le bon fonctionnement du
syndicat ;

Considérant la diversité des besoins en termes d’achats par carte bleue ;

Considérant le changement de siège social du SMIGIBA ;

En séance, il a été précisé que les dépenses autorisées comprenaient des équipements automobiles
(ampoules, essuie-glaces, batteries, lave-glace), le carburant les frais de parking, le péage autoroutier,
les fournitures administratives et les petits outillages.

Sur proposition du Président, après avoir délibéré, le comité syndical approuve :

Article 1. Il est institué une régie d'avances pour le paiement des dépenses suivantes :

1° : Carburant, parking, péage autoroutier,
2° : Fournitures administratives, petits outillages, accessoires automobiles (ampoules,
essuie-glaces, batteries, lave-glace),

Article 2. Cette régie est installée au siège social du SMIGIBA :
117 chemin de Sellas
La Tour et les Combes
05 140 ASPREMONT
jusqu’au 31/12/2021.
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Et à compter du 01/01/2021 elle sera installée à l’adresse suivante :
10 rue Léon Cornand
05 400 VEYNES

Article 3. Le montant maximum de l'avance à consentir au régisseur est fixé à 1 000 €.

Article 4. Les dépenses désignées à l’article 1 sont payées selon les modes de règlement suivants :
- Numéraire,
- Chèque bancaire,
- Carte bleue,
- Achats en ligne par carte bleue.

Article 5. Le régisseur verse auprès du comptable public la totalité des pièces justificatives de dépenses
au minimum une fois par mois.

Article 6. Le régisseur sera désigné par le Président sur avis conforme du comptable.

Article 7. Le régisseur est dispensé de verser un cautionnement.

Article 8. Le régisseur percevra une indemnité de responsabilité dont le taux est précisé dans l’acte de
nomination selon la réglementation en vigueur.

Article 9. Un compte de dépôt de fonds est ouvert au nom du régisseur ès qualité auprès du Trésor
Public.

Article 10. Le Président et le trésorier de Veynes sont chargés, chacun en ce qui le concerne de
l'exécution de la présente décision.

Article 11. La régie fonctionne du 1er janvier au 31 décembre.

Résultat du vote :
Votes POUR : 13
Votes CONTRE : 0
Abstentions : 4

Saisissez du texte ici96

Saisissez du texte ici



SMIGIBA - Séance du 08 septembre 2021

NOM Prénom Signature

Christiane ACANFORA

Jean-François CONTOZ

 Georges ROMEO

Robert GARCIN

 Robert GAY

Gérard NICOLAS

Jean SCHÜLER

 Juan MORENO

Jean-Marie TROCCHI

Annick ARMAND

Gilles CREMILLIEUX

Roland AMADOR

Lamia CONTRUCCI

Anne-Marie GROS

Dominique TRUC

 Lionel FOUGERAS

 Marc PAVIER
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